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La Région

Occitanie

Pyrénées - Méditerranée




DIRECTION DE LA CULTURE ET DU PATRIMOINE

POLITIQUE REGIONALE POUR LA DIFFUSION
Dossier de demande de subvention

Programme de soutien à l’aménagement

de lieux culturels

 (concerne les départements 09, 12, 31, 32, 46, 65, 81, 82)
Aménagement de lieux structurants inscrits dans les 
Contras Régionaux Uniques

Etablissement cinématographique
	Intitulé du projet :


	

	Dans le cadre du contrat entre la Région et : 

· Pays

· Communauté de Communes

· Parc Naturel Régional

· Agglomération
· Métropole
	

	Date du Contrat Régional Unique et du Programme Opérationnel
	

	Maître d’ouvrage :
	

	Adresse :
	

	
	

	
	

	Nom du correspondant responsable du projet :
	

	Courriel :
	

	Téléphone :
	


	Le projet concerne :   

· une création 

· une modernisation / restructuration 

· une extension

	Précisions éventuelles :




Dépôt des dossiers. Les dossiers de demande de financement doivent être adressés en deux exemplaires signés et cachetés par le porteur à l’adresse suivante :
Madame la Présidente
Région Occitanie
22 Avenue du Maréchal Juin

31406 TOULOUSE Cedex 9

	Gestion de l’exploitation cinématographique
	

	Identification du gestionnaire de l’exploitation (si différente du demandeur)


	

	Forme juridique de l’exploitation – SA, SARL, EURL, association, régie, autre
	

	Nom, adresse, téléphone du gestionnaire de l’exploitation

	

	Situation juridique du fonds (propriété, bail commercial, concession, régie…)
	

	Autres salles gérées par l’exploitant


	

	Nombre de semaines de fonctionnement par an avant travaux et après travaux
	

	Accès au film (programmation),  indépendant ou adhérent à un groupement ou à une entente (précisez sa dénomination)


	

	Classement Art et Essai, labels
	

	Nom de la (des) salle(s) avant travaux
	

	Après travaux
	

	Adresse de la (des) salle(s)


	

	Nombre d’écran(s) avant travaux et après travaux
	

	Nombre de fauteuils avant travaux et après travaux
	


	Emplois
	Nombre
	Equivalent temps plein (ETP) 
	Nombre
	Equivalent temps plein (ETP) 

	
	Avant travaux
	Après travaux

	Dont homme(s)
	
	
	
	

	Dont femme(s)
	
	
	
	

	Saisonnier
	
	
	
	

	Bénévoles
	
	
	
	


	Pièces à joindre au dossier
	Joint ou 

transmission ultérieure 

(préciser date envisagée)
	Réservé pour instruction Région

	Lettre de demande de subvention auprès de la Présidence de la Région Occitanie
	
	

	Descriptif du projet culturel en précisant les enjeux, les objectifs, les publics ciblés et les partenariats. Quel est l’impact attendu du projet sur le territoire ? Préciser le classement art et essai ou le projet de classement art et essai. Si le projet se situe dans le cadre du territoire de Parc Naturel régional, comment s’inscrit-il dans le cadre des objectifs de la Charte ?
	
	

	Présentation du projet architectural
	
	

	Plan cadastral et photos du site et/ou du bâtiment existant, descriptif de l’environnement du projet (site, parcelle, zonage de protection,…). Plans des aménagements prévus. Diagnostic accessibilité le cas échéant


	
	

	Permis de Construire et/ou Autorisation de travaux 


	
	

	Pour une construction neuve :

· Si le projet est soumis à une étude d’impact, fournir le résumé non technique (pièce obligatoire de l’étude d’impact) indiquant l’incidence du projet sur l’environnement

· Si le projet n’est pas soumis à étude d’impact, décrire l’état initial du site et de son environnement, les effets prévus du projet sur l’environnement et les mesures compensatoires prévues le cas échéant.
	
	

	Pour tous les projets, préciser les exigences environnementales relatives à la mise en œuvre du chantier, prévues pour la consultation des entreprises,
	
	

	Documents et attestation relatifs aux critères d’éco-conditionnalité. Voir en annexe 1 du présent dossier
	
	

	Plan de financement (préciser HT ou TTC)

Pour les projets portant sur des salles polyvalentes, présenter deux plans de financement :

· Le premier sur l’ensemble de l’équipement

· Le second sur l’équipement cinéma uniquement (ce plan de financement est celui qui a été présenté au CNC)


	
	

	En cas de maîtrise d’ouvrage publique : Délibération de la collectivité ou du groupement de collectivités visée par la Préfecture du département approuvant le projet, le coût et le plan de financement
	
	

	En cas de maîtrise d’ouvrage privée : réponse de la commune (ou du groupement de communes) concernée quant à sa participation financière
	
	

	En cas de maîtrise d’ouvrage privée : réponse du conseil départemental concerné quant à sa participation financière
	
	

	Notification d’une aide sélective à la modernisation ou à la création de salles en zone insuffisamment équipée du CNC
	
	

	Devis détaillés des travaux ou à défaut un récapitulatif précis des travaux par poste de dépenses, certifié par l’architecte/maître d’œuvre. (préciser HT ou TTC)

Pour les projets portant sur des salles polyvalentes, présenter deux devis :

· Le premier sur l’ensemble de l’équipement

· Le second sur l’équipement cinéma uniquement (ce devis est celui qui a été présenté au CNC)
	
	

	Calendrier de la mise en œuvre d’ensemble du projet, les étapes de réalisation (le cas échéant, des différents lots et tranches de travaux).
	
	

	Relevé d’identité bancaire ou postale et extrait du Registre du Commerce (modèle K bis) pour les exploitations concernées.
	
	

	Copie du compte de résultats prévisionnels (n-1 à n+3) présenté au CNC pour la demande d’aide sélective
	
	

	Décision de la CDAC (Commission départementale d’aménagement cinématographique) dans les cas concernés.
	
	


Engagements du maître d’ouvrage

Je soussigné,

· agissant en qualité de

· sollicite une subvention de la Région Occitanie pour la réalisation du projet précité et décrit dans le présent dossier; 

Je certifie l’exactitude des renseignements indiqués dans le présent dossier ; 

Je certifie que les investissements pour lesquels je sollicite une subvention de la Région Occitanie n’ont pas commencé à cette date ;

Je déclare en outre être informé que toute action terminée à la date de dépôt du dossier recevable sera inéligible;

Je certifie avoir pris connaissance des obligations liées à l’attribution d’une subvention régionale, en particulier en ce qui concerne les critères d’éco conditionnalité présentés dans l’annexe 1 du présent dossier.
Date : 

Cachet


Nom et signature du représentant légal :

Rappel pour les maîtres d’ouvrage privés (associations et sociétés exploitant de salles de cinéma)

La loi n° 92-651 du 13 juillet 1992 relative à l’action des collectivités locales en faveur de la lecture publique et des salles de spectacles cinématographiques, modifiée par la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, permet aux collectivités territoriales d’accorder des aides aux exploitants de salles de cinéma sous forme de subventions, dans certaines conditions.
Ces dispositions sont codifiées aux articles L. 2251-4 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) pour les communes, L. 3232-4 pour les départements, et L. 4211-1 pour les régions. Les conditions et modalités d’attribution de ces subventions sont précisées aux articles R. 1511-40 à R. 1511-43 du CGCT. 

Ces subventions ne peuvent être ainsi attribuées qu’à des entreprises existantes ayant pour objet l’exploitation de salles cinématographiques, titulaires de l’autorisation d’exercice délivrée par le Centre national de la cinématographie, et réalisant moins de 7 500 entrées en moyenne hebdomadaire ou faisant l’objet d’un classement « art et essai ».
Avant de solliciter une aide financière de la Région, la commune puis le conseil départemental doivent avoir été sollicités. A noter que pour un EPCI (groupement de communes), le versement de subventions à des exploitants de salles de cinéma prévues par l’article L. 2251-4 du CGCT n’est possible que dans le cas d’un transfert explicite de cette compétence.
Annexe 1

Eco-conditionnalité des aides de la Région Occitanie
Depuis le 1er janvier 2012, les projets sollicitant l’aide de la Région doivent répondre aux critères d’éco conditionnalité suivants :

-
Atteinte d’une performance énergétique élevée et recours si possible aux énergies renouvelables,

-
Maîtrise de la consommation en eau

-
Utilisation de matériaux de construction, de produits et procédés présentant un bilan environnemental satisfaisant

· Limitation des nuisances sur l’environnement (paysage, bruit, gestion des déchets,…)

Ci-après :

· Formulaire et liste des pièces à joindre au dossier pour la construction de bâtiment(s) neuf(s) et attestation correspondante
Formulaire et liste des pièces à joindre au dossier pour la rénovation de bâtiment(s) existant(s) et attestation correspondante

ATTESTATION ECO-CONDITIONNALITE -  CONSTRUCTION

Maître d’ouvrage :

Adresse :

Je soussigné :

· représentant la collectivité – l’association – la société :

· en qualité de :

· atteste  que pour le projet de construction de :

· je m’engage :

· A respecter la réglementation thermique en vigueur, 

Pièce à joindre :
· l’attestation règlementaire délivrée au dépôt de la demande de permis de construire certifiant la prise en compte de la réglementation thermique en vigueur ;

· à mettre en place au moins un système de production d’énergie renouvelable, 

Pièce à joindre :

· Pour les bâtiments d’une superficie > 1000m² soumis à permis de construire : l’étude de faisabilité technique et économique des diverses solutions d'approvisionnement en énergies renouvelables du bâtiment (pièce obligatoire du permis de construire réalisée au plus tard en avant-projet sommaire) ;

· Pour les autres bâtiments : une note de faisabilité technique et économique étudiant diverses solutions d’approvisionnement en énergie du bâtiment ;

· à mettre en place des systèmes et équipements permettant de contrôler et de limiter la consommation d’eau potable,

· à garantir l’utilisation par les fournisseurs et les entreprises du bois certifié, issu de forêts gérées durablement selon un système de certification reconnue (PEFC, FSC ou équivalent) dans chaque lot concerné, 

· à fournir une notice d’évaluation de l’incidence du projet sur l’environnement, 

Pièce à joindre :

· Pour les projets soumis à étude d’impact : résumé non technique (pièce obligatoire de l’étude d’impact) indiquant l’incidence du projet sur l’environnement ;

· Pour les projets non soumis à étude d’impact : notice ad-hoc présentant :

· la description de l’état initial du site et son environnement, 

· les effets prévus du projet sur l’environnement,

· les mesures compensatoires. 

· La notice doit traiter en 2 pages des thèmes suivants : faune, flore, milieux naturels, continuité écologique, eau, paysage, air.

· à introduire des exigences environnementales dans la mise en œuvre du chantier ;

Date :


Cachet :

Nom et signature du représentant légal:

ATTESTATION ECO-CONDITIONNALITE -  RENOVATION

Maître d’ouvrage :

Adresse :

Je soussigné :

· représentant la collectivité – l’association – la société :

· en qualité de :

· atteste  que pour le projet de construction de :

· je m’engage :

· à diminuer de 20% la consommation énergétique (ou de 30% pour les bâtiments soumis à la Réglementation Thermique « globale ») et à diminuer de 20% d’émission de gaz à effet de serre avant / après travaux,

· Pièces à joindre : Diagnostics de Performance Energétique du bâtiment concerné par la subvention de la Région (DPE) :

· avant travaux,

· après travaux projetés,  faisant apparaître : 

· le gain de 20% (ou le gain de 30% pour les bâtiments soumis à la Réglementation Thermique « globale ») de la consommation conventionnelle d’énergie (chauffage, ventilation, refroidissement, éclairage, production d’eau chaude sanitaire, kWhep/m².an)

· le gain de 20% des émissions de gaz à effet de serre (équivalent CO2) 

· à recourir si possible aux énergies renouvelables,

· Pièce à joindre : 

· Pour les bâtiments d’une superficie  > 1 000 m² faisant l’objet d’une rénovation lourde : étude de faisabilité technique et économique obligatoire des diverses solutions d'approvisionnement en énergies renouvelables du bâtiment ;

· Pour les autres bâtiments : note d’opportunité technique et économique de diverses solutions d’approvisionnement en énergie de l’opération.

· à mettre en place des systèmes et équipements permettant de contrôler  et de limiter la consommation d’eau potable, 

· à exiger de la part des fournisseurs et des entreprises du bois certifié,  issu de forêts gérées durablement selon un système de certification reconnue (PEFC, FSC ou équivalent) dans chaque lot concerné, 

· à introduire des exigences environnementales lors de la mise en œuvre du chantier par les entreprises.

Date :


Cachet :

Nom et signature du représentant légal:

Annexe 2

Rappel des critères des aides sélectives du CNC
La Région conditionne son intervention éventuelle à l’obtention d’une aide sélective à la modernisation ou à la création de salles en zone insuffisamment équipée du CNC. Cette condition a pour objectif :

· D’assurer que le projet respecte les normes cinématographiques en vigueur

· De vérifier que le projet correspond à un besoin véritable en matière d’offre cinématographique (étude de marché et autorisation CDAC dans certains cas)

Rappel des critères généraux du CNC :

L'aide sélective à la création et à la modernisation de salles en zone insuffisamment équipée a pour objectif de favoriser l'aménagement cinématographique du territoire et la pluralité de la diffusion. Cette subvention d'investissement est octroyée en cas d'insuffisance du soutien financier automatique à des exploitants privés, publics ou associations pour des projets de création ou de modernisation de salles de cinéma. Cette aide est réservée aux exploitants qui ne sont pas propriétaires ou qui n’assurent pas l’exploitation de plus de 50 salles (Cf. les conditions prévues à l’article 13 du décret n°98-750 du 24 août 1998).

L’aide sélective n’est envisageable qu’en cas d’insuffisance des fonds mobilisables au titre du SFEIC ; les droits disponibles et l’avance possible doivent être intégralement affectés au plan de financement du projet.

L’aide sélective ne peut être attribuée qu’à l’entité juridique propriétaire du fonds de commerce ou exploitante mais en aucun cas au propriétaire des murs de l'établissement concerné.

Dans les grandes villes, la Commission prend en compte prioritairement les projets portant sur des établissements classés art et essai ou ayant un projet de classement.

L’activité cinématographique doit être significative : nombre de séances hebdomadaires égal ou supérieur à 5. Sous certaines conditions les demandes concernant des exploitations saisonnières peuvent être soutenues.

L’exploitation doit être assujettie ou s'assujettir au régime du Soutien Financier de l'Etat à l'Industrie Cinématographique (SFEIC). La taxe sur les entrées en salles de spectacles cinématographiques (TSA) doit être régulièrement acquittée.

Rappel des critères applicables pour les créations d’établissements ou les adjonctions d’écran(s) :

Une étude de marché est indispensable. Les études de marché peuvent être effectuées notamment par les Chambres de commerce et d'industrie et par des sociétés spécialisées.

Le dossier doit obtenir l’autorisation de la Commission d’aménagement commerciale statuant en matière cinématographique (CDAC) en cas de :

· création d’un établissement de spectacles cinématographiques comportant plusieurs salles et plus de 300 places et résultant soit d’une construction nouvelle, soit de la transformation d’un immeuble existant ;

· l’extension d’un établissement de spectacles cinématographiques comportant plusieurs salles et ayant atteint le seuil de 300 places ou devant le dépasser par la réalisation du projet à l’exception des extensions représentant moins de 30% des places existantes et s’effectuant plus de 5 ans après la mise en exploitation ou la dernière extension ;

· l’extension d’un établissement de spectacles cinématographiques comportant plusieurs salles et ayant déjà atteint le seuil de 1 500 places ou devant le dépasser par la réalisation du projet 

· la réouverture au public, sur le même emplacement, d’un établissement de spectacles cinématographiques comportant plusieurs salles et plus de 300 places et dont les locaux ont cessé d’être exploités pendant deux années consécutives.
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